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La Guyane, riche de sa biodiversité et son écosystème, est le cadre d'une interaction complexe entre 
l'Homme et les ressources naturelles. À partir du panorama des ressources connues, l’analyse des 
principales filières d’exploitation (la sylviculture, la mine et la pêche) met en lumière leurs impacts 
économiques, environnementaux et sociaux, ainsi que leurs perspectives.  

De nombreux atouts naturels 

Une vaste forêt couvrant 96 % du territoire 
La forêt guyanaise abrite une biodiversité remarquable, 
elle est riche d'espèces végétales et animales uniques, 
offrant un écosystème exceptionnel. Elle couvre 96 % de 
la Guyane sur près de 8 millions d’hectares (soit 
l’équivalent d’un tiers des forêts hexagonales). Elle est 
majoritairement composée d’une forêt primaire, établie 
sur le socle précambrien de l’intérieur, qui rassemble près 
de 1 600 espèces d’arbres. 

La quasi-totalité du massif forestier relève du domaine 
privé de l’État. La gestion de près de 6 millions d’hectares 
est confiée à l’ONF (Office National des Forêts), dont 
3,4 millions d’hectares du Parc Amazonien de Guyane 
(PAG), 2,4 millions d’hectares du Domaine Forestier 
Permanent (DFP) et 352 000 hectares du littoral 
atlantique.  

Le PAG, établissement public administratif créé en 2007, 
couvre 40 % du territoire guyanais. C’est le plus vaste 
parc national de l'Union européenne. Il s'étend sur 
34 000 km2 et forme, avec son voisin, le Parc national 
des montagnes du Tumucumac du Brésil, le plus grand 
espace forestier protégé du monde. Sa mission est de 
préserver le massif forestier et de valoriser les 
patrimoines culturels des populations amérindiennes, 
bushinengués et créoles. 

Le DFP est une bande d’environ 70 km de large, en deçà 
de la réserve foncière située le long du littoral. Il a une 
vocation de production plus marquée. En tant que 
gestionnaire, l’ONF met à disposition des exploitants 
forestiers des parcelles de cette surface. 

À l’intérieur du DFP, les quatre plus grands massifs 
forestiers guyanais actuellement exploités représentent 
environ 826 000 hectares. 

Carte 1 : Domaine forestier de la Guyane 

Sources : ONF, PAG, SRTN et IGN.  
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Une mosaïque de minéraux, dont l’or, 
présents dans les sous-sols guyanais 

Carte 2 : Ressources minérales de la Guyane   

 
Sources : BRGM, Delor et al. (2001). 

Les sous-sols guyanais contiennent de nombreuses 
ressources minérales, notamment de l'or. Plus 
globalement, le bouclier des Guyanes, massif de 
montagnes et de plateaux qui s’étend sur six pays, 
possède un vaste potentiel minier. 

En matière aurifère, deux types de gisements sont 
exploitables. D’une part, l’or primaire, ou profond, 
enraciné dans les roches, représente une opportunité de 
développement industriel nécessitant de lourds 
investissements, impliquant généralement l ’activité de 
multinationales. D’autre part, l’or alluvionnaire, déposé 
par érosion par le mouvement de l’eau, est le seul à être 
exploité actuellement, par des petites structures. Cet or 
est extrait selon deux méthodes : l’extraction par 
gravimétrie, qui permet la récupération de 50 % de l’or 
contenu dans le minerai et l’extraction par cyanuration, 
qui permet d’atteindre un taux d’extraction de 92,5 %. 

Le Schéma Départemental d’Orientation Minière (SDOM) 
soulignait en 2011 que les exploitations alluvionnaires 
seraient à terme condamnées, soit du fait du tarissement 
de la ressource, soit pour des raisons 
environnementales. Il présentait l ’or primaire comme 
étant l’avenir aurifère de la Guyane. 

Les travaux du Bureau de Recherches Géologiques et 
Minières (BRGM), ainsi que ceux de la Fédération des 
Opérateurs Miniers de Guyane (FEDOMG), ont quant à 
eux permis d’identifier plusieurs secteurs géographiques 
à fort potentiel aurifère (primaire et alluvionnaire). Ces 
zones sont situées non loin du fleuve Maroni et de la 

Mana (ouest), à Saint-Élie, dans une zone située entre 
l’Approuague et l’Oyapock (est), autour de Saül et à 
Camp Caïman (centre).  

Au total, les gisements ayant d’ores et déjà fait l’objet de 
travaux d’exploration détaillés représentent plus de 
525 tonnes d’or  (soit une valeur marchande de plus de 
30 milliards de dollars), auxquels s’ajoute un potentiel de 
découverte de l’ordre de plusieurs centaines de tonnes 
sur l’ensemble du territoire guyanais. 

Le BRGM évoque également des réserves de coltan, 
bauxite, kaolins, plomb, zinc, cuivre, diamant, nickel, 
platine et d’uranium en Guyane. Certains de ces 
minéraux, non exploités à ce jour, présentent un potentiel 
économique intéressant. 

Par exemple, le BRGM a estimé la ressource en coltan à 
plus de 850 tonnes, représentant une valeur d’environ 
17 millions de dollars. Considéré comme un métal 
stratégique, celui-ci est surtout utilisé dans la fabrication 
de condensateurs pour les équipements électroniques, 
mais également dans la composition d'alliages de cobalt 
et de nickel pour l'aéronautique. Compte tenu de la valeur 
marchande de ces réserves, une activité d’exploitation 
artisanale pourrait être envisagée. 

D'autres roches alcalines à niobium et terres rares ainsi 
que des roches porteuses de diamants mériteraient aussi 
d’être prospectées selon le BRGM. 

L’Atlantique guyanais : une zone maritime 
riche en ressources halieutiques 

Carte 3 : Extension du plateau continental  

 
Sources : geopolitique.nathan.fr, Programme EXTERAPLAC, Ifremer.  

Les côtes guyanaises, bordées par l'Atlantique, 
présentent des opportunités économiques variées, 
notamment dans le domaine de la pêche. Avec une Zone 
Economique Exclusive (ZEE) de 121 746 km2, la Guyane 
bénéficie d’un accès à une ressource halieutique 
abondante et de grande qualité. Cette ZEE fait partie 
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intégrante de l’« Europe bleue », la politique commune de 
la pêche de l’Union européenne. À ce titre, la 
règlementation des pêches et le droit d’accès relèvent 
exclusivement de la compétence de la Commission 
européenne. 

Au-delà des 200 miles marins délimitant la ZEE, 
l'extension de 69 995 km2 du plateau continental obtenus 
en 2015 a permis d'étendre la juridiction maritime sous 
souveraineté économique de la Guyane à une superficie 
totale de 191 741  km2. 

Les ressources halieutiques de la  région sont partagées 
entre les pays du Plateau des Guyanes (Brésil, Guyana, 
Guyane, Suriname et Vénézuéla).  

L’activité de la pêche en Guyane se concentre sur :  

- deux espèces de crevettes, ressource en fort déclin 
depuis les années 90 ; 

- trois espèces de vivaneau, pleinement exploitées ; 

- 22 espèces de poissons blancs côtiers, qui présentent 
un potentiel de développement.  

Au Suriname, pays limitrophe, les thons et d’autres 
espèces pélagiques sont également exploités, ce qui 
pourrait constituer un débouché potentiel à explorer pour 
la Guyane. 

Enfin, la pêche fluviale est une activité répandue dans les 
communes de l’intérieur, bien qu’elle ne soit pas 
règlementée. Le poisson constitue traditionnellement une 
importante ressource alimentaire pour les Amérindiens et 
les Bushinengués. 

Le patrimoine naturel guyanais offre de 
nombreuses autres perspectives 

Au-delà de la foresterie, des mines et de la pêche, le 
territoire offre beaucoup d’autres possibilités en matière 
d’exploitation des ressources naturelles : 

- La forêt guyanaise est le berceau d'une filière riche en 
graines, arbres fruitiers ainsi qu’en plantes à parfum, 

aromatiques et médicinales (PPAM). Ces ressources 
peuvent alimenter l'industrie agroalimentaire, 
pharmaceutique et cosmétique et pourraient représenter 
des relais de croissance. 

- Les énergies renouvelables comme la biomasse, le 
solaire, l’hydroélectrique et les énergies maritimes 
(maréthermie, osmotique et courants marins), peuvent 
aussi contribuer à la transition vers des énergies 
durables. La nouvelle Programmation Pluriannuelle de 
l’Énergie (PPE) de la Guyane, en cours d'élaboration, 
vise une production reposant à 100 % sur les énergies 
renouvelables dès 2026. 

- En 2011, un forage pétrolier situé à 150 km des côtes 
cayennaises s’est avéré concluant. Cependant, les 
forages ultérieurs menés par le consortium de Shell, 
Total, Tullow Oil et Northern Petroleum, n’ont pas permis 
de découvrir des réserves d’hydrocarbures. Ces permis 
de recherche ont été les derniers accordés en France 
avant la loi Hulot de décembre 2017, prévoyant un arrêt 
de la recherche et de l’exploitation gazière et pétrolière 
sur le territoire français. En parallèle, l ’exploitation 
pétrolière au Suriname et au Guyana s’intensifie. Dans le 
bassin brésilien de Foz do Amazonas, l ’exploration de 16 
puits est en cours par la société nationale brésilienne 
Petrobras. Début 2025, le ministre des Outre-mer a 
rouvert le débat de l’exploitation des ressources 
pétrolières en Guyane, soutenant qu’elle pourrait stimuler 
le développement économique local. Cette position, 
soutenue par des élus locaux, est cependant contestée 
par le ministère de la Transition écologique. 

- Le tourisme vert représente aussi un potentiel 
économique à exploiter. L’écosystème unique et la 
richesse culturelle des populations représentent des 
atouts pour le territoire. 

- La chasse, l'agriculture ou encore la valorisation des 
carrières peuvent aussi s’inscrire dans ce panorama des 
activités liées à l’exploitation des ressources naturelles 
en Guyane.

Trois filières emblématiques du territoire 

Une filière forestière ancrée sur le marché 
local 

La filière forestière se structure autour de deux pôles :   

- La première transformation comprend l’activité 
d’exploitation forestière, le sciage et le rabotage du bois. 
Elle mobilise plus de 50 entreprises, pour 332 salariés. 

- La seconde transformation regroupe les entreprises 
valorisant le bois en sortie de scierie (charpentes, 
mobiliers, bois profilés, etc.) et réalisant la pose de 
produits finis (charpentes, menuiseries et agencement). 
Elle est composée de plus de 125 entreprises et emploie 
342 salariés. Au sein de ce second pôle, la production de 
charpentes et de composants menuisés pour la 
construction est prépondérante. 

Au total, tant sur la première que la seconde 
transformation, les principaux exploitants concentrent 
une part importante de l’activité (plus de 90 %). Selon la 
DAAF (Direction de l’environnement, de l’alimentation, de 
 

1 Données issues de la base FIBEN (entreprises générant un chiffre 
d’affaires annuel supérieur à 750 000 €) sur la période 2021-2023. 

l’agriculture et de la forêt), le chiffre d’affaires de la filière 
est de l’ordre de 100 M€ par an et ses débouchés sont 
principalement liés à la commande publique. 

Les entreprises de la filière bois 1 dégagent un chiffre 
d'affaires moyen de 4 M€ sur la période 2021-2023, avec 
une valeur ajoutée (VA) de 1,1 M€, soit un taux de VA de 
26,8 %. La structure des coûts révèle une forte intensité 
en main-d'œuvre : les salaires et cotisations sociales 
représentent en moyenne 78 % de la valeur ajoutée. Par 
ailleurs, le taux de marge moyen de la filière est de 30 %. 
Les mécanismes de subvention jouent un rôle important 
pour la filière. 

Le marché du BTP constitue le premier débouché du bois 
en Guyane. Les produits élaborés par la seconde 
transformation sont absorbés en quasi-totalité par le 
marché local, mais ne couvrent qu’une faible partie des 
besoins en produits manufacturés. 
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À l’export, la filière fait face à de nombreux défis. La 
compétitivité prix sur le marché international, combinée à 
des coûts portuaires élevés, limite l ’empreinte des 
exploitants sur les marchés mondiaux. 

 

Sur trente ans, la production annuelle moyenne vendue 
fluctue autour de 70 milliers de m3 de bois (cf. graph 1), 
dont environ 5,1 milliers de tonnes sont exportées. Les 
importations sont en constante hausse et dépassent les 
exportations en 2023 (soit 4,2 milliers de tonnes et 
1,6 M€ exportés, contre 4,8 milliers de tonnes et 3,5 M€ 
importés). 

L’exploitation du bois se concentre à 70 % sur quatre 
essences : l’Angélique, les Gonfolos, le Grignon franc et 
le Grignon Balata. L’Angélique compte pour la moitié du 
marché. 

Les conditions météorologiques sont déterminantes pour 
l’exploitation forestière. Une pluviométrie trop abondante 
entrave l’ouverture de pistes par l’ONF et peut entraîner 
des retards importants. En 2023, les conditions 
météorologiques favorables ont permis la production de 
près de 70 550 m3 de bois d’œuvre, soit un rebond de 
91,2 % sur un an, après une contraction en 2022 liée à 
une pluviométrie record. 

De plus, depuis 2021, la filière peut compter sur un 
nouveau débouché : les centrales biomasse de Kourou, 
Saint-Georges de l’Oyapock, Cacao et Montsinéry 
utilisent les connexes d’exploitation forestière, ce qui 
représente 55 189 m3 en 2023. 

En matière de financement, l’entretien annuel des pistes 
est estimé à plus d’1 M€ et est assuré par l’ONF, tandis 
que l’ouverture des pistes est financée majoritairement 
par le fonds européen FEADER (4,5 M€ en 2022). 

Le Programme régional de la forêt et du bois (PRFB) 
prévoit une augmentation de 5 M€ de l’investissement 
annuel dans de nouvelles pistes. Son objectif est 
d’atteindre une production de 210 000 m3/an en 2030. 

Une filière minière au potentiel sous-
exploité 

La filière minière occupe historiquement une place 
significative dans le paysage économique de la Guyane. 
Elle est essentiellement axée sur l'exploitation de l'or, qui 
constitue une ressource très lucrative sur les marchés 
internationaux. Elle n’exploite toutefois pas les nombreux 
autres minéraux présents sur le territoire (cf. page 2).  

La recherche aurifère a façonné l'histoire de la Guyane 
depuis le 19e siècle, influençant son développement à 
travers différents cycles d'exploitation, liés aux avancées 
techniques et aux cours mondiaux. Cette quête de l’or a 

largement contribué au peuplement et à l'aménagement 
du territoire.  

Actuellement, plusieurs acteurs miniers opèrent sur le sol 
guyanais : les PME locales, les artisans et les sociétés 
internationales. Ces dernières ont principalement une 
activité de prospection. 

Les entreprises de la filière1 réalisent un chiffre d'affaires 
moyen de 1,9 M€ sur la période 2021-2023, avec une 
valeur ajoutée de 0,6 M€, soit un taux de VA de 31,4 %. 
La main d’œuvre est prépondérante dans la structure des 
coûts, les salaires et cotisations sociales représentent en 
moyenne 82 % de la VA. Par ailleurs, le taux de marge 
moyen de la filière est de 17 %. 

En Guyane et dans les DROM, la législation prévoit un 
régime d’autorisation minière dérogatoire au régime 
général des mines : les autorisations d’exploitation 
(AEX), permettent la recherche et l’exploitation artisanale 
des filons alluvionnaires sur une surface maximum d’un 
kilomètre carré. L’AEX n’est pas soumise aux mêmes 
règles que les titres miniers traditionnels. 

Tous les mois, la Commission des mines de la Guyane se 
réunit pour délibérer et donner un avis sur les demandes 
d'autorisation. Elle est composée de représentants de 
l'État, des collectivités territoriales, des exploitants 
miniers et des associations environnementales. La 
délivrance des autorisations d’exploitation, après avoir 
connu une forte baisse en 2020 et 2021 avec la crise de 
la Covid-19 (16 AEX délivrées en 2020 et 2021), montre 
une nette hausse depuis, avec 26 AEX en 2022 et 24 AEX 
en 2023. 

La filière emploie 415 salariés (dont 379 sur les sites 
miniers) en 2023. La production progresse quant à elle 
de 19 % sur un an, la portant à 1,1 tonne. 

 

Les exportations suivent la même tendance que la 
production sur l’année : +16 % en valeur et +13 % en 
volume. La filière aurifère représente 42 % de la valeur 
des exportations de biens de la Guyane en 2023. 

Après une forte progression dans les années 1990 
jusqu’à atteindre un maximum de 9,6 tonnes et une valeur 
de 95 M€ d’or à l’export en 2003 (environ 500 M€ aux 
cours actuels), les années 2000 ont été marquées par 
une baisse des volumes. Depuis 15 ans, la production 
annuelle oscille autour de 1,2 tonne, pour un chiffre 
d’affaires de l’ordre de 50 M€ par an. 

Cependant, grâce à la hausse des cours de l’or, la chute 
des volumes exportés ne s'est pas traduite par un 
fléchissement du chiffre d’affaires de la filière. La valeur 
des exportations progresse sur 10 ans et atteint 57,8 M€ 
en 2023. 
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Une filière pêche à la recherche d’un 
second souffle 

Les ressources maritimes abondantes de la Guyane 
offrent un potentiel considérable pour le secteur de la 
pêche. La filière se structure et ambitionne de jouer un 
rôle économique plus significatif. 

La filière pêche englobe la capture, le traitement et la 
commercialisation des produits de la mer. Elle mobilise 
les armateurs et leurs équipages, le commerce de gros et 
de détail ainsi que l’industrie agroalimentaire. 

Les entreprises de la filière sont relativement peu 
nombreuses au regard du potentiel du territoire. En 2022, 
on en dénombre 35, dont 22 dédiées à la pêche en mer, 
tandis que 13 exercent des fonctions à terre, liées au 
commerce et à la transformation. La filière emploie 
277 salariés en 2023. Selon la direction de la Mer, parmi 
les marins actifs, plus de 80 % sont étrangers, 
principalement de nationalité brésilienne et guyanienne. 

 

La valeur ajoutée de la filière est de l ’ordre de 6 M€ par 
an, en fort déclin par rapport au début des années 2000, 
où elle s’élevait en moyenne à près de 15 M€.  

Les professionnels de la pêche font part de difficultés 
d’attractivité, de transformation et création de valeur. La 
structure des coûts de la filière révèle une forte intensité 

en main-d'œuvre et des mécanismes de subvention qui 
sont essentiels à sa survie. 

La Guyane compte cinq navires en activité pour la pêche 
crevettière. La pêche au large s’appuie sur les ligneurs 
vénézuéliens, dont le nombre maximal de licences a été 
fixé à 45 en 2023. Enfin, 122 navires de pêche côtière 
disposent d’une licence européenne pour les filets 
maillants dérivants et calés. 

Les prises de crevettes s’élèvent à environ 150 tonnes 
(donnée de 2022). La pêche au large représente quant à 
elle 1 070 tonnes, concentrées sur les prises de 
vivaneaux rouges. Enfin, la pêche côtière est évaluée à 
1 958 tonnes de poisson blanc, des volumes sous-
estimés selon la Direction de la mer.  

Sur la décennie 2010, les crevettiers ont pêché environ 
1 000 tonnes par an. Dans les années 1990 et 2000, ils 
parvenaient à prélever plus de 4 000 tonnes de crevettes. 
Ce déclin peut s’expliquer par divers facteurs, notamment 
la baisse du prix de la crevette, lié à l'arrivée sur le 
marché de la crevette d'élevage, la diminution des 
ressources et enfin, la baisse de la rentabilité liée la 
hausse des prix du carburant. 

Malgré les petites quantités pêchées, une partie de la 
production est exportée. En 2023, les exportations de 
poissons représentent 490,7 tonnes, en recul de 33,5 % 
sur l’année. En valeur, elles diminuent de 40,3 %, à 
5,1 M€. 

La production locale ne permettant pas de répondre aux 
besoins de la population, les importations de produits de 
la mer atteignent un montant de 9,6 M€ et 1 384 tonnes 
en 2023. 

En comparaison avec les pays voisins, la production de 
la pêche guyanaise est faible : sur les trois principales 
espèces pêchées, le Suriname en produit le double, et 
entretient la diversification de cette filière en 
commercialisant également du thon et d’autres espèces 
pélagiques. Selon l’Action de l’État en mer, au Brésil, il y 
a 30 à 35 pêcheurs par kilomètre de côte, 40 au 
Suriname, contre uniquement 1 au km en Guyane. 

 
Les filières 
d’exploitation des 

ressources naturelles 

Forêt-bois Aurifère Pêche 

Établissements 🌳 ⛏️ 🐟 

Nombre d’établissements1 
181 

(1ère transf. : 53 / 2ème transf. : 128) 

114 

(Extraction : 92 / commerce-transf. : 22) 

35 

(En mer : 22 / commerce-transf. : 13) 

Effectifs2 
674 

(1ère transf. : 332 / 2ème transf. : 342) 

415 

(Extraction : 379 / commerce-transf. : 36) 

277 

(En mer : 188 / commerce-transf. : 89) 

Chiffre d’affaires moyen3 4,0 M€ 1,9 M€ S. s. 

Valeur ajoutée moyenne3 1,1 M€ 0,6 M€ S. s. 

Taux de Valeur ajoutée*3 26,8 % 31,4 % S. s. 

Taux de marge**3 30,3 % 17,5 % S. s. 

Production et 
commerce extérieur 

🌳 ⛏️ 🐟 

Production4 70 550m3 1,1 tonne 3 178 tonnes 

Exportations5 4 200 tonnes /1,6 M€ 1,1 tonne / 57,8 M€ 490,7 tonnes / 6,1 M€ 

Importations5 4 800 tonnes / 3,5 M€ 0,01 tonne / 0,3 M€ 1 384 tonnes / 9,6 M€ 

Sources : 1 : SIREN 2022 (unités légales à caractère employeur) ; 2 : UNEDIC 2023 ; 3 : FIBEN 2021-2023 ; 4 : ONF, Camino et DGTM 2023 ; 5 : Douanes 2023. 
*Valeur ajoutée / Chiffre d'affaires ; **Excédent brut d’exploitation/VA ; S. s. : Secret statistique (donnée n’ayant pas de signification statistique et pouvant désigner 

explicitement des cas particuliers).                                                                                                                                                                                  © IEDOM 
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De nombreux défis à surmonter 

L'exploitation des ressources naturelles en Guyane s'accompagne de multiples défis, pour concilier le développement 
économique et social et la préservation de l’environnement. Afin d’assurer cet équilibre, des dispositifs règlementaires 
sont en place. Cependant, leur mise en œuvre est souvent complexe et source de tensions. 

Les conséquences pour la biodiversité 

L'exploitation des ressources naturelles, qu'il s'agisse de 
la pêche, de l'exploitation forestière ou minière, exerce 
une pression sur la biodiversité et les écosystèmes de la 
Guyane. La nécessité de concilier développement 
économique et conservation de la biodiversité soulève 
des défis complexes. Les principaux impacts, soit avérés, 
soit potentiels, sont présentés succinctement ci-
dessous : 

- La pêche est concernée par la surexploitation de 
certaines espèces de poissons, notamment les espèces 
ciblées. Selon l’Ifremer, en 2021, 35 % des espèces 
débarquées en Guyane étaient sur-péchées et/ou avaient 
des stocks dégradés à un niveau mondial. Les captures 
accidentelles impactent aussi les populations d'espèces 
non ciblées, notamment des requins, des raies et des 
espèces de poissons vulnérables. De surcroit, les 
techniques de capture non sélectives et la destruction 
des habitats marins et estuariens peuvent compromettre 
l'équilibre écologique de zones maritimes riches. Des 
espèces emblématiques comme les lamantins, les tortues 
marines ou les populations de poissons migrateurs 
subissent des pressions démographiques inquiétantes.  

Cependant, du fait de la faible taille et structuration de la 
filière en Guyane, ces impacts restent encore limités. La 
pression exercée par la pêche illégale semble nettement 
plus importante (cf. partie suivante). 

- En matière d'exploitation forestière, des impacts sur 
la diversité biologique et la fragmentation des habitats 
terrestres peuvent apparaître, notamment à cause de 
l’ouverture de pistes d’accès aux sites d’exploitation. 
L'abattage sélectif des essences les plus rentables peut, 
par ailleurs, modifier la structure des forêts, altérer les 
micro-habitats et perturber les corridors écologiques 
essentiels au déplacement et à la reproduction de 
nombreuses espèces. De plus, le défrichement libère le 
CO2 absorbé par les arbres abattus pendant leur 
croissance. 

- L'exploitation aurifère, pour laquelle des 
règlementations et contrôles spécifiques sont prévus 
dans le code minier, est aussi concernée par la majeure 
partie des impacts identifiés pour la filière forestière. Les 
dégradations de la végétation sont plus marquées, dans 
la mesure où le déboisement nécessaire pour permettre 
l’exploitation est quasi-total sur les zones concernées. Le 
sol exploité, ainsi que les cours d’eau à proximité sont 
également directement impactés par l ’activité aurifère. 
Ces effets se produisent lors de l ’exploitation minière 
elle-même, mais aussi dès l ’ouverture des pistes d’accès 
et du défrichement des zones d’extraction de l’or. En 
outre, l’orpaillage peut aussi avoir des impacts sur la 
faune et les communautés locales. En effet, selon le 
Grand conseil coutumier de Guyane, un déclin de la 
faune et particulièrement du gibier est constaté autour 
des sites miniers ; ce qui est notamment lié à la 
dégradation environnementale, aux nuisances sonores, 
mais aussi à la chasse réalisée par les opérateurs pour 
leur propre approvisionnement.  

Globalement, ces trois filières peuvent non seulement 
être la cause de dégradations environnementales, mais 
aussi en subir les conséquences. Le changement 
climatique et ses impacts environnementaux pourrait 
entrainer une diminution ou un remplacement des 
essences forestières exploitables mais aussi un 
déplacement géographique de l’effort de pêche. 

À titre d’exemple, en 2022, l'ONF a identifié un 
phénomène inquiétant de mortalité massive d'arbres sur 
10 000 hectares de forêt dans l'ouest de la Guyane. Les 
taux atteignaient 40 à 80 % selon les zones, contre 5 % 
habituellement. Les chercheurs ont émis l ’hypothèse d’un 
lien avec le stress climatique, notamment avec les 
variations extrêmes entre saisons sèches et pluvieuses. 

L’évolution de l’environnement semble être également le 
facteur le plus influent du déclin de la pêche de crevettes, 
comme le relève un projet de recherche de l ’Université de 
Guyane de 2016 sur l’écologie des ressources marines. 
En effet, l’augmentation de la température de la surface 
de la mer de près de 1°C au cours des trois dernières 
décennies en raison du réchauffement climatique serait à 
l’origine de la baisse significative du stock de crevettes 
et ce, malgré la réduction considérable de l ’effort de 
pêche. 

L’exploitation illégale des ressources 

Les ressources naturelles guyanaises attirent des 
acteurs illégaux, souvent motivés par des intérêts 
économiques immédiats. Leurs pratiques présentent une 
menace pour le territoire à plusieurs titres, notamment : 

- pillage des ressources naturelles ; 
- génération de nuisances pour les populations; 
- destruction et pollution environnementale ; 
- précarité et risques socio-sanitaires pour les travailleurs 
illégaux ; 
- mise en péril des entités économiques qui opèrent dans 
la sphère légale ; 
- manque à gagner fiscal pour les collectivités publiques. 

Les estimations disponibles de l’exploitation illégale des 
ressources naturelles de la Guyane révèlent l'ampleur de 
ce phénomène : les productions clandestines surpassent 
systématiquement les productions légales. 

Des réseaux illégaux fortement implantés 

Dans le secteur de la pêche, la situation est 
particulièrement critique : en moyenne, 56 navires 
illégaux étrangers pêchent quotidiennement, contre 
seulement 20 navires guyanais licenciés. Selon un 
rapport conjoint de l'Ifremer, du Comité régional des 
pêches maritimes et des élevages marins (CRPMEM) et 
du WWF, la production illicite, non déclarée et non 
règlementée (INN) représente 0,7 à 4 fois la production 
locale sur la période 2019-2023, avec un effort de pêche 
des navires côtiers illégaux qui aurait doublé en dix ans.  

Dans le domaine de l'orpaillage, le phénomène est 
également de grande ampleur. Les chiffres provisoires de 
la Préfecture de Guyane révèlent que l'orpaillage illégal 
a produit plus de 5 tonnes d'or en 2023, générant un 
chiffre d'affaires annuel d'environ 600 millions d'euros. 
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Les acteurs de la lutte contre l'orpaillage illégal estiment 
à environ 7 300 le nombre d’orpailleurs illégaux présents 
sur près de 300 sites alluvionnaires et 100 primaires, dont 
150 situés au cœur du Parc national amazonien.  

La filière du bois pâtit moins de la concurrence d’acteurs 
illégaux. La labellisation du bois de Guyane octroyant 
plus de valeur aux produits, il est peu rentable de lancer 
une extraction illicite qui serait de fait non labellisée. De 
plus, les infrastructures sont coûteuses et difficiles à 
dissimuler. 

Carte 4 : Pêche, orpaillage et flux illégaux en Guyane  

Sources : Marine Nationale, Patrick Gau, CESM, FMES. 

Les dynamiques transfrontalières illustrent la complexité 
des réseaux illégaux qui opèrent en Guyane. Ces 
activités illégales impliquent principalement des acteurs 
des pays voisins. Tandis que les orpailleurs illégaux sont 
majoritairement brésiliens, connus localement sous le 
nom de « garimpeiros », les réseaux d'orpaillage illégal 
s’organisent logistiquement depuis le Suriname qui, avec 
une réglementation environnementale et minière plus 
souple (notamment sur l'utilisation du mercure), facilite 
ces activités transfrontalières illégales en Guyane. Quant 
aux navires pratiquant la pêche illégale, ils proviennent 
surtout du Suriname, du Guyana et du Brésil, ainsi que 
du Vénézuéla pour quelques ligneurs non licenciés par 
l’Union européenne. Ces travailleurs étrangers sont 
souvent exposés à des conditions dangereuses et à des 
risques socio-sanitaires importants. 

Une dégradation accélérée du patrimoine naturel  

L’impact environnemental constitue une conséquence 
dramatique de ces activités illégales.  

Dans l'orpaillage, les opérations non réglementées 
entraînent une déforestation incontrôlée et une pollution 
majeure des sites d'extraction et des cours d'eau par des 
produits chimiques toxiques. Le mercure utilisé pour 
amalgamer l'or est un polluant particulièrement 
dangereux. Interdit par la Convention de Minamata, il est 
toutefois peu contrôlé au Suriname, facilitant ainsi son 
introduction en Guyane par les orpailleurs illégaux. Selon 

l'Institut de Recherche pour le Développement (IRD), le 
mercure est rejeté sous forme gazeuse dans 
l'atmosphère ou directement dans les sols et cours d'eau. 
Ce métal neurotoxique se transforme et s'accumule dans 
les poissons des fleuves Oyapock et Maroni, menaçant 
directement l'alimentation des communautés 
amérindiennes et bushinengués. 

Dans le domaine maritime, la pêche illégale compromet 
la préservation des stocks halieutiques. Les filets non 
conformes capturent des espèces non ciblées (tortues 
marines, requins et mammifères marins). Ces pratiques 
compromettent les zones de reproduction, altèrent les 
chaînes alimentaires et perturbent les équilibres 
écologiques en détruisant les habitats marins.  

Des stratégies ciblées contre l'exploitation illégale 

Les dispositifs de lutte contre les activités illégales 
représentent une réponse multidimensionnelle et 
coordonnée des autorités face à des défis complexes. 

Pour l'orpaillage, une stratégie interministérielle de lutte 
contre l'orpaillage illégal (LCOI) mobilise un budget 
annuel de plus de 70 millions d'euros. Elle se décline en 
plusieurs volets : une réponse répressive, économique, 
diplomatique, sociale et sanitaire.  

Plus de 500 militaires et gendarmes sont déployés sur le 
territoire, et ont mené plusieurs opérations visant à 
démanteler les sites d’orpaillage illégal et l’économie 
souterraine associée. Un pan judiciaire se développe 
également pour lutter contre l’impunité des garimpeiros. 
En 2023, le lancement de l’opération Harpie II a permis 
la saisie de 61 M€ d'avoirs criminels (or, concasseurs, 
pirogues, armes, mercure, groupes électrogènes et 
quads). Cette lutte s’accompagne d’une coopération 
internationale renforcée avec les États voisins pour 
contrôler les flux transfrontaliers et limiter les activités 
illicites. 

Dans le domaine maritime, un « plan régional de 
contrôle des pêches » est mis en œuvre chaque année 
pour lutter contre les pratiques illégales et veiller à la 
pérennité des ressources halieutiques ainsi qu’à la 
préservation de l’écosystème. Ce dispositif, avec un 
budget d’environ 5 M€ par an, mobilise deux patrouilleurs 
Antilles-Guyane, deux vedettes côtières de surveillance 
maritime et une embarcation remonte filets. Les militaires 
mobilisés dans ce dispositif ont constaté 272 infractions 
en 2023. En 2022, les opérations maritimes ont permis la 
saisie de 229 tonnes de poissons et 158 km de filets. 

Un besoin de structuration des filières  

La structuration des filières économiques représente un 
défi majeur en Guyane. Ce constat, comme l’ont souligné 
les différents acteurs rencontrés au travers des multiples 
entretiens réalisés par l’IEDOM, s’applique évidemment 
à l’exploitation des ressources naturelles, à des degrés 
divers. 

Cette structuration commence par une analyse 
approfondie du marché, incluant l'identification des 
besoins et des opportunités. Dans le secteur minier, dans 
un contexte de demande mondiale croissante de 
minéraux pour nourrir la transition énergétique (le lithium, 
le cobalt et les terres rares étant essentiels pour les 
batteries, panneaux solaires et éoliennes), l’extraction de 
minerais alternatifs à l'or permettrait de renforcer le 
positionnement de la Guyane à l’export. Dans ce sens, le 
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Gouvernement a lancé en 2025 un inventaire des 
ressources souterraines au niveau national, afin 
d’identifier 55 matériaux stratégiques. Un budget de 
53 millions d'euros a été mis en place pour cartographier 
les gisements dans cinq territoires, dont le sillon nord-
guyanais (bassin de Régina). Les premiers résultats sont 
attendus en 2028. L’exploitation complémentaire des 
filons aurifères par la filière pourrait par ailleurs pallier 
l'épuisement annoncé des gisements alluvionnaires. Pour 
la pêche, la souveraineté alimentaire représente un enjeu 
stratégique majeur afin de réduire la dépendance aux 
importations. La valorisation des espèces pélagiques 
constitue une opportunité pour diversifier les productions 
locales. La filière forestière pourrait bénéficier quant à 
elle de l'innovation en ligniculture en exploitant de 
nouvelles essences adaptées aux conditions climatiques. 
En parallèle, la transformation locale des matières 
premières permettrait de capter une plus grande part de 
valeur ajoutée sur le territoire en dépassant la simple 
extraction et exportation de ressources brutes.  

Il est par ailleurs crucial de mettre en place une 
gouvernance efficace, avec une répartition précise des 
rôles et des responsabilités. La coopération entre acteurs 
de la filière, les partenariats stratégiques avec des 
institutions académiques et des organisations 
professionnelles peuvent renforcer ces filières et 
favoriser l'innovation. À ce titre, la création de « bases 
vie » communes (constructions temporaires servant à 
accueillir les travailleurs durant la période d’un chantier) 
est en discussion dans la filière aurifère ; ce qui 
permettrait notamment de rationaliser les coûts 
d’installation et d’exploitation, mais aussi de mutualiser 
l’effort en matière de sécurité dans des zones parfois 
soumises à des risques élevés en la matière.  

Il est également nécessaire d’adapter les dispositifs 
réglementaires qui, bien qu'élaborés dans une 
perspective globale, peuvent ne pas être adaptés aux 
réalités locales. À titre illustratif, la filière de la pêche a 
connu récemment un problème lié à une inadaptation du 
cadre européen à la pratique locale. Entre début 2021 et 
août 2024, une taxe de 15 % a été appliquée sur le 
vivaneau débarqué en Guyane, dans le cadre de la 
politique commune de la pêche (PCP). Avant 2021, les 
ligneurs sous pavillon vénézuélien en activité dans la 
ZEE de la Guyane bénéficiaient d’une franchise sur cette 
taxe. Cette franchise a été supprimée, ce qui a conduit à 
une perte de compétitivité pour le vivaneau pêché en 
Guyane. Le CRPMEM ainsi que des élus locaux ont 
dénoncé cette taxe, qui a finalement été supprimée par 
un arbitrage présidentiel le 22 août 2024. 

La formation continue et le développement des 
compétences sont également des piliers importants pour 
assurer la compétitivité des filières d’exploitation des 

ressources naturelles. Un programme de formation 
adapté doit être élaboré. Ainsi, l'absence de formations 
spécialisées, notamment l'inexistence d'une filière dédiée 
aux métiers de la mine, est préjudiciable au 
développement de filières extractives performantes et 
responsables. Des initiatives prometteuses voient 
toutefois le jour, comme l'ouverture du CAP pêche au 
Lycée de Matiti, dans la commune de Macouria. Ces 
dispositifs, bien que significatifs, restent insuffisants pour 
répondre aux défis techniques, environnementaux et 
économiques du territoire. Permettre à ces filières de 
devenir des viviers de recrutement d'emplois locaux 
durables et qualifiés demeure un enjeu majeur pour le 
développement économique et social du territoire. 

Il est également essentiel d'établir des mécanismes de 
financement stables et diversifiés  pour soutenir les 
activités de ces filières. Les investissements doivent être 
orientés vers des projets stratégiques et innovants. 
Ainsi, certaines initiatives peuvent être citées :  la filière 
pêche développe des programmes collaboratifs de suivi 
et de gestion des stocks, impliquant étroitement les 
pêcheurs locaux. Cette démarche participative vise à 
assurer une exploitation responsable des ressources 
marines, en garantissant à la fois la préservation des 
écosystèmes et la viabilité économique de la filière. La 
modernisation des moyens de production  est aussi un 
levier essentiel de compétitivité. En ce sens, le 
financement du renouvellement de la flotte de pêche 
(25 bateaux), grâce notamment à l'allocation de 
63,8 millions d'euros par l'UE, a été annoncé par le 
Président de la République lors de sa visite en Guyane 
en mars 2024. Dans la filière aurifère, les acteurs de 
l'industrie explorent de nouvelles voies, telles que la 
certification des pratiques minières, comme le fait la 
filière bois, afin de garantir le respect de normes 
environnementales et sociales. Des recherches en 
microbiologie et agro-technologie sont par ailleurs 
menées afin de développer des méthodes innovantes de 
restauration des sols et de reboisement avec des 
espèces mieux adaptées. 

Une communication transparente et efficace  est enfin 
indispensable pour mobiliser tous les acteurs des filières 
d’exploitation des ressources naturelles et promouvoir 
une culture de collaboration et de partage des meilleures 
pratiques. Celle-ci est aussi indispensable pour 
l’acceptabilité sociale et sociétale des filières.  

La structuration de ces filières nécessite ainsi une 
approche globale et intégrée, alliant vision stratégique, 
compétences techniques et coopération entre différents 
acteurs. Ce processus dynamique doit en effet s'adapter 
aux évolutions du marché et aux nouvelles technologies 
pour rester compétitif et durable. 

 

Méthodologie 

Cette étude mobilise de nombreuses sources d’information :  

- La base FIBEN de l’IEDOM-BDF, la base SIREN de l’Insee et les données de l’UNEDIC ont été utilisées afin d’estimer le poids de l’exploitation des 
ressources naturelles dans l’économie et de caractériser ses entreprises.  

- Des données propres à chaque filière sont également utilisées : celles de l'Ifremer, du BRGM, du cadastre minier Camino, de la Direction générale 
des territoires et de la mer (DGTM), des Douanes et de l'ONF.  

- Sous un angle plus qualitatif, l ’IEDOM a également mené une quinzaine d ’entretiens avec des acteurs locaux. Nous remercions ainsi : l 'Action de 
l'État en Mer, l 'Agence française de développement, l 'AUDeG, la Conférence des Régions Périphériques Maritimes, le CRPMEM, la DGTM (Direction 
de la Mer, DEAAF et l ’unité Industries Extractives), la Direction régionale des finances publiques, l'État -Major de lutte contre l'orpaillage et la pêche 
illicites, le Grand conseil coutumier, Guyane nature environnement, l'InterproBois, l 'ONF et le PAG.  

Toutes les publications de l’IEDOM sont accessibles et téléchargeables gratuitement sur le site www.iedom.fr  
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